


En conséquence les sections syndicales appellent les agents à exiger le respect du droit à mutation pour

tous les cadres A et B qui doit se traduire par :

• Le  retour immédiat  à  un  mouvement  de  mutation  unique,  commun  aux  titulaires  et  aux

stagiaires, départagés entre eux par l'ancienneté administrative et les règles de priorité.

• La mise en place immédiate d'un mouvement de mutation de régularisation .

• Les 90 B et les 30 A de notre département spoliés de leur droit à mutation  doivent voir leur

demande réexaminée dans le respect de la règle de l'ancienneté au niveau national.
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